
Compte rendu du conseil municipal  
du lundi 31 mars 2025 

 
 
 

Présents : Jean Paul FAURE, Marc LIOTARD, Colette LORME, Marie-Chantal MARCEL, Annkatrin JEPSEN. 
Procuration : Alain BERHAULT à Colette LORME ; Jérôme ROUX à Jean Paul FAURE, Yves CHAUVIN à Marie-
Chantal MARCEL. 
Absent :  
Ouverture de la séance du conseil municipal : 18h05 
Colette LORME est désignée secrétaire de séance. 
 

Signature de la feuille de présence : 18h00 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du lundi 10 mars 2025  
Adopté à l’unanimité 
 
1 – Institution du temps partiel et modalités d’exercice 

M. le Maire indique au Conseil Municipal qu'il y a lieu de définir les modalités d'exercice du travail à temps 
partiel des agents titulaires et des agents contractuels par les agents de la collectivité (ou de 
l’établissement). 

M. le Maire indique au Conseil Municipal que cette définition doit être précédée d’une soumission pour 
avis au Comité Social Territorial et que celui-ci a rendu un avis favorable au projet présenté le 10 mars 
2025. 

M. le Maire rappelle au Conseil Municipal que le temps partiel et le temps partiel de droit constituent des 
possibilités d’aménagement du temps de travail pour les agents publics. 
Cette autorisation est accordée soit de plein droit, soit sur demande en fonction des nécessités de service. 
 

▪ Le temps partiel sur autorisation s’adresse :  
Aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet et à temps non complet, en 
activité ou en détachement, ainsi qu’aux agents contractuels employés à temps complet et non complet. 
Concernant les agents à temps complet, l’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps, est accor-
dée sur demande des intéressés, sous réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du 
service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 
Concernant les agents à temps non complet, l’autorisation accordée sur demande des intéressés, sous 
réserve des nécessités, peut être égale à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée hebdomadaire du 
service que les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer. 
 

▪ Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse :  
Aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires et aux agents contractuels occupant un poste à temps complet 
ou non complet. Sous réserve de remplir certaines conditions liées à des situations familiales particulières, 
le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi sont 
remplies. 
Les motifs sont limitativement listés. 
La réglementation précitée fixe le cadre général dans lequel s’exerce le temps partiel mais ne réglemente 
pas certaines modalités qui doivent être définies à l’échelon local, dans les limites déterminées par la loi 
et compte-tenu des besoins des services. 
Il appartient donc au Conseil Municipal, après avis du Comité Social Territorial, d’ouvrir la possibilité 
d’exercice du temps partiel sur autorisation dans la collectivité et d’en définir les modalités d’application. 
Il lui revient notamment, dans les limites des dispositions législatives et réglementaires, d’opérer un choix 
parmi les durées de service à temps partiel sur autorisation susceptibles d'être retenues, ou décider, par 
exemple, d’exclure certaines fonctions du bénéfice du temps partiel sur autorisation. 
 



Il appartient ensuite au Maire chargé de l'exécution des décisions du Conseil Municipal d’accorder les 
autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services. 
Il revient également au Conseil Municipal, après avis du Comité Social Territorial, d’ouvrir la possibilité 
d’exercice du temps partiel annualisé de droit aux agents publics pour élever un enfant de moins de 3 ans. 
Ce dispositif permet de cumuler la période non travaillée de leur temps partiel annualisé sur une durée 
limitée dans le temps, à l’issue de leur congé de maternité, d’adoption ou de paternité et d’accueil de 
l’enfant. Il s’agit pour l’agent de bénéficier d’une période d’absence supplémentaire sans pour autant voir 
sa rémunération suspendue. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal décide d’adopter les dispositions suivantes : 

 

Article 1 : Temps partiel sur autorisation 

L'exercice des fonctions à temps partiel sur autorisation est autorisé, sous réserve des nécessités de la 
continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'orga-
nisation du travail, pour les agents stagiaires et titulaires à temps complet et temps non complet, et 
les agents contractuels à temps complet ou temps non complet. 
Quotités : 

- Concernant les agents à temps complet : 
L’exercice des fonctions à temps partiel sera accordé pour les quotités comprises entre 50 et 99 % 
d'un temps plein  
Concernant les agents à temps non complet : 
L’exercice des fonctions à temps partiel sera accordé pour les quotités suivantes : 50 %, 60 %, 70 
%, 80 % ou 90 %. 

Demande : 
La demande doit être formulée par l’agent au moins 2 mois avant la date souhaitée. Les autorisations 
seront accordées pour des périodes dont la durée sera comprise entre 6 mois et un an, au choix de 
l’agent. Elles seront renouvelables pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de 3 ans. 
Au-delà, ces périodes peuvent être renouvelées sur demande expresse de l'intéressé(e). 
Pour sa part, la collectivité fera connaître à l’intéressé sa décision éventuelle de refus du renouvelle-
ment deux mois avant le terme de la période en cours. 
Article 2 : Temps partiel de droit 

L'exercice des fonctions à temps partiel de droit est octroyé pour raisons familiales aux agents sta-
giaires et titulaires à temps complet et à temps non complet ainsi qu'aux agents contractuels à temps 
complet et à temps non complet. 
Le temps partiel pour raison familiale dans les cas suivants : 

- à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou 
jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté), 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un han-
dicap nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une maladie grave, 

- aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 11), après 
avis du médecin de prévention. 

- Dans le cadre du congé de solidarité familial institué par les décrets n°2013-67 et 2013-68 : 
l’agent bénéficiaire d’un tel congé peut demander à exercer ses fonctions dans le cadre d’un temps 
partiel de droit, pour une durée maximale de 3 mois renouvelable une fois. 
Quotités : 
L'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel sera accordée pour les quotités suivantes : 50 %, 
60 %, 70 % et 80 % du temps de travail initial de l’agent figurant au tableau des effectifs de la collectivité  
Annualisation :  
L’annualisation du temps partiel de droit pour élever un enfant de moins de trois ans est autorisée 
dans la collectivité.  
Ce dispositif n’est pas reconductible. Il correspond à un cycle de douze mois.  



Il commence par une période non travaillée, qui ne peut être fractionnée et qui ne peut excéder deux 
mois.  
Le temps restant à travailler est aménagé sur le reste du cycle, selon une quotité de service de 60 %, 
70 %, 80 % ou 100 %, afin que l’agent assure l’intégralité de sa quotité de service à temps partiel an-
nualisé.  
Autorisation et demande : 
Les autorisations seront accordées sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi 
sont remplies. Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales 
devront présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 
Les autorisations seront accordées pour des périodes d’un an. Elles seront renouvelables dans les li-
mites prévues par le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004. Les demandes d'autorisation devront être 
présentées deux mois avant la date souhaitée. 
Article 3 : Dispositions communes 
La réintégration anticipée à temps plein pourra intervenir pour motif grave sans délai. 
Les conditions d'exercice du temps partiel (exemple : changement de jour ...) sur la période en cours 
pourront être modifiées sur demande de l'agent uniquement présentée au moins 2 mois avant la date 
souhaitée. 
L'organisation du travail se fera selon les modalités suivantes : quotidiennes et/ou hebdomadaires 
et/ou mensuelles et/ou semestrielles et/ou annuelles  
Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice du travail à temps partiel ne 
sera accordée qu’après un délai d’un an. 
Le nombre de jours RTT des agents à temps partiel sera calculé au prorata du service à temps complet. 
Les agents autorisés à travailler à temps partiel peuvent bénéficier des mêmes autorisations d'absence, 
sous réserve des nécessités de service.  
Les agents autorisés à travailler à temps partiel seront remplacés dans les conditions suivantes : agent 
à temps partiel de 50% à 90% d’un temps plein : remplacement assuré, agent à temps partiel de 91% 
à 99% : pas de remplacement. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

2 – Procédure de protection du captage de secours – Attribution du marché d’études 
 

M. le Maire rappelle au conseil Municipal l’adoption de la délibération n°8-2024 du 05/02/2024 relative 
au lancement d’une consultation pour un marché d’études pour la réalisation d’une procédure de 
protection de captage et approbation du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage du conseil 
départemental de la Drôme, 
 
M. le Maire rappelle au Conseil Municipal : 
- Le projet de marché public d’études et le plan de financement prévisionnel soumis par l’assistant à 
maîtrise d’ouvrage, 
- La consultation lancée selon une procédure adaptée le 13/01/2025 avec une date limite de remise 
des offres fixée le 10/02/2025 
- Les deux offres reçues pour ladite consultation 
- Le rapport d’analyse des offres remis par l’assistant à maîtrise d’ouvrage, classant l’entreprise Idées 
Eaux première. 
Qui ont été envoyés aux conseillers avec la convocation 
 

 
Décision reportée à l’étude faite par Jean Paul Faure d’une solution alternative incluant une étude juridico-
administrative permettant l’officialisation d’un autre captage. Cette étude doit être faite pour le 5 mai 
2025. Cette étude doit être faite pour le 5 mai 2025 et, si elle est complète devra être débattue au cours 
de ce conseil, faute de quoi il sera revenu à la proposition initiale. 



 
3 – Procédure de protection du captage de secours –Autorisation à solliciter des financements 
 

A la suite du débat autour de la délibération précédente, M. Le Maire rappelle au Conseil Municipal le 
projet de marché public d’études et le plan de financement prévisionnel soumis par l’assistant à maîtrise 
d’ouvrage, plan de financement qui a été joint à l’envoi de la convocation. 
 

Décision reportée à l’étude faite par Jean Paul Faure d’une solution alternative incluant une étude juridico-
administrative permettant l’officialisation d’un autre captage. Cette étude doit être faite pour le 5 mai 
2025 et, si elle est complète devra être débattue au cours de ce conseil, faute de quoi il sera revenu à la 
proposition initiale. 
 
4 – Voirie -projet d’installation d’une chicane sur la RD538 

M. le Maire rappelle que la route départementale RD538 (dite route de Nyons) est un axe de circulation 
très fréquenté et que malgré les aménagements de sécurité existants, les véhicules ne respectent pas la 
vitesse réglementaire de 50km/h.  
Afin d’améliorer la sécurité pour l’ensemble des usagers de cette voie, M. le Maire propose d’installer une 
chicane au niveau 130 route de Nyons qui permettra de réduire la circulation à une voie. Cette 
intervention est rendue indispensable pour garantir la réduction de vitesse des automobilistes et assurer 
la sécurité des automobilistes, des cyclistes et des piétons. 
M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer pour valider le projet de chicane 
dont le coût d’installation – qui sera réalisée par l’entreprise Groupe Braja-Société Routière Dieulefitoise 
- est estimé à 7500 Euros HT maximum. 
M. le Maire indique au Conseil Municipal que selon les informations qu’il a eues au cours de la réunion 
cantonale organisée par le conseil Départemental de la Drôme jeudi 27 mars 2025, il reste pour le canton 
de Dieulefit une somme mobilisable au titre des amendes de police, somme suffisante pour le 
financement, au moins partiel, de la chicane. Il informe le Conseil Municipal de son intention de demander 
cette subvention pour fiancer la chicane. 

Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 

5 – Projet de construction d’un cabanon sur le terrain de boules 
 
M. le Maire expose que l’association le Cochonnet Rochois souhaite pouvoir disposer d’un lieu abrité et 
sécurisé de rencontre et de détente pour les joueurs de boules. 
Il informe le Conseil Municipal de la proposition de l’association « le Cochonnet Rochois »de construire 
un cabanon qui soit raccordé à l’eau et à l’électricité et leur demande de financement auprès de la 
Commune afin qu’elle supporte le coût d’achat des matériaux et d’installation électrique - tant dans le 
cabanon que sur les terrains de boules. 
Etant donné que le terrain de boules est propriété de la Commune une Déclaration Préalable de travaux 
devra être déposée par M. le Maire. 
 
M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer pour valider le projet de construction 
d’un cabanon et d’autoriser la dépense de 12.000 EUR TTC maximum liée à l’achat de matériaux et aux 
travaux de branchement d’électricité. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 
 
 



6 – Questions diverses 
 

➢ M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a signé les devis pour une fontaine à eau (1780€ HT) 
et pour un système d’évacuation de la vapeur d’eau concernant le lave-vaisselle industriel (2715€ HT°. Il 
indique qu’il doit signer rapidement le devis pour les brasseurs d’air pour qu’ils puissent être posés au 
cours des vacances de printemps (10 380€HT). Une discussion s’engage sur le sujet. 

➢  M. le Maire informe le Conseil Municipal que la subvention accordée par le Conseil Départemental 
pour la réfection de deux ponts, basée sur un premier devis élevé, n’a pas été entièrement consommée  
(14738€ consommés pour 38454€ accordés). Le responsable de la relation aux collectivités du Conseil 
Départemental, rencontrée à la réunion cantonale du 28 mars 2025 a indiqué à M. le Maire que le solde 
pouvait notamment être utilisé pour des opération de grosse dévégétalisation des sept ponts situés sur 
les voies communales : élimination de tous les végétaux sous et accrochés aux ponts, ainsi que des 
végétaux sur deux mètres en amont et en aval. Des devis ont été demandés : société à bout de branche 
(Montboucher sur Jabron) : 10770€, société quatre saisons (Valréas) : devis en attente. 

➢ M. le Maire informe le Conseil Municipal d’un courrier reçu du Groupement de Défense Sanitaire 
indiquant la situation préoccupante pour les apiculteurs ainsi que pour la santé humaine liée à la présence 
du frelon asiatique sur notre territoire. La destruction des nids peut être assurée par le GDS avec 
facturation de 75 € par nid de reste à charge grâce à une convention GDS-Communauté de Communes 
Dieulefit-Bourdeaux. Il propose que ces 75€ soient pris en charge par la municipalité et que cette 
disposition soit portée à la connaissance de la population de la commune. Après discussion, Chantal 
Marcel propose que la commune achète des pièges à reines de frelons pour les fournir aux habitants qui 
le demanderait. 
 
 

Fin du Conseil Municipal :  19h46    Les conseillers municipaux 
 

Le Maire,        
Marc LIOTARD  


